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XXXXX, le 20 avril 2020

Directeur de la DIRECCTE de XXXX
Madame /Monsieur XXXXX
6 boulevard XXXX

75XXXX Paris
Envoi par mail

Lettre recommandée avec A/R
Madame, Monsieur XXXX 

Soucieuse de la protection et de la santé des salariés dans les entreprises, la Fédération des Travailleurs de la Métallurgie CGT a introduit un référé liberté devant le Conseil d’État, afin d’obtenir un renforcement des mesures supplémentaires de protection pour les salariés obligés de travailler dans les entreprises ayant des activités essentielles et non essentielles à la Nation. Le Conseil d’État, dans son ordonnance du 18 avril 2020, a rejeté les demandes d’injonction de la FTM-CGT pour faire stopper les activités non essentielles et pour la mise en place de mesures spécifiques de protection.

Au regard de cette ordonnance, nous avons décidé de vous adresser ce courrier Mme/M la/le Directeur/trice de la DIRECCTE, pour vous indiquez les points mis en lumière par les considérants de l'ordonnance de référé du Conseil d’État.

Le Juge a rappelé que les actions du gouvernement sont suffisantes pour protéger le droit à la santé et la vie des salariés puisqu’il ne retient pas de carence des autorités publiques. Cela implique donc, que d'autres acteurs comme vous, soient les garants de ce droit à la santé et la vie des salariés.

Malheureusement, nous constatons que les services de la DIRECCTE sont actuellement difficilement joignables par les salariés, par les représentants des salariés et syndicaux. 

Néanmoins, le juge insiste sur le rôle essentiel de la DIRECCTE dans cette période. Les missions données à vos agents en vertu de l’article L. 4721-1 du code du travail, c'est de pouvoir adresser à l’employeur des injonctions et des mises en demeure en cas de méconnaissance de ses obligations sécurité et protéger la santé physique et mentale des travailleurs.
Le juge complète également en rajoutant qu'au titre de l’article L. 4731-1 du même code, la DIRECCTE à la faculté de saisir le juge judiciaire statuant en référé pour voir ordonner toutes mesures propres à faire cesser les manquements constatés au regard de L. 4121-1 du code du travail : 

« L'employeur prend les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale des travailleurs.

Ces mesures comprennent aussi : 
1° Des actions de prévention des risques professionnels, y compris ceux mentionnés à l'article  L. 4161-1 ; 
2° Des actions d'information et de formation ; 
3° La mise en place d'une organisation et de moyens adaptés. L'employeur veille à l'adaptation de ces mesures pour tenir compte du changement des circonstances et tendre à l'amélioration des situations existantes ».

Au surplus, le juge retient à votre égard, que les directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) et les services d’inspection du travail ont reçu des instructions de la Ministre du Travail, pour adapter leurs actions aux circonstances exceptionnelles résultant de l’épidémie. 
C'est la raison pour laquelle, le Syndicat CGT XXX vous interpelle suite aux difficultés que nous rencontrons en matière de santé et sécurité des salariés dans l'entreprise XXXX.
Les manquements relevés en matière de sécurité et pour protection de la santé physique et mentale des travailleurs sont : (Partie supplémentaire à rajouter par les élus).
· XXXX
· XXXX

· XXXX

Nous vous demandons Madame, Monsieur XXXX la/le Directeur/trice de la DIRECCTE de mettre en œuvre tous les moyens à votre disposition pour protéger la santé physique et morale des salariés.

Recevez, Mme/M la/le Directeur/trice de la DIRECCTE, nos cordiales salutations.
Syndicat CGT XXXXX
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